Modèle de délibération autorisant l’autorité territoriale à signer la convention d’adhésion au service d’accompagnement à la prise de poste de secrétaire de mairie proposé par le Centre de gestion départemental  de la fonction publique territoriale des Vosges
 (Loi n°84-53 modifiée)

CONSIDÉRANT que la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment les articles 22 et 25, prévoit que les Centres de gestion peuvent mettre à disposition des agents auprès des collectivités affiliées et non affiliées à titre onéreux.
CONSIDÉRANT que dans un souci permanent d’amélioration de la qualité des services de (COLLECTIVITÉ), (AUTORITE TERRITORIALE) propose de solliciter le CDG 88 pour un accompagnement à la prise de poste de secrétaire de mairie, suite au départ, en date du …………………..,  pour ……………… (MUTATION, RETRAITE, DETACHEMENT,….) de la secrétaire de mairie titulaire du poste depuis…………….. (ANNEE DE RECRUTEMENT).
(AUTORITE TERRITORIALE) présente la convention d’adhésion au service d’accompagnement à la prise de poste de secrétaire de mairie proposée par le CDG 88, et les conditions de sa mise en œuvre.
Après en avoir délibéré, (ASSEMBLEE DELIBERANTE), à l'unanimité ou à la majorité :
· APPROUVE la convention susvisée telle que présentée par (AUTORITE TERRITORIALE),
· AUTORISE (AUTORITE TERRITORIALE) ou son délégué à signer cette convention avec Monsieur le Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges, ainsi que les documents y afférents,
· DIT que les dépenses nécessaires, liées à la mise en œuvre de l’accompagnement à la prise de poste de secrétaire de mairie seront autorisées après avoir été prévues au budget.
Fait le (DATE), à (LIEU)

(AUTORITE TERRITORIALE)

Le (AUTORITE TERRITORIALE):

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité ;

· informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’état.
